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LA POLITIQUE 
ETRANGERE 

DU GAULLISME 
EST- ELLE 

PROGRESSISTE ?

La politique �trang�re du gaullisme est 
sans doute l'�l�ment o� la contribution 
personnelle du g�n�ral a �t� la plus grande, 
o� il a su favoriser des int�r�ts 
�conomiques (MIFERMA, UGP, etc …) 
dont le cr�dit sans lui eut �t� beaucoup plus 
faible.

Plut�t que de r�p�ter les critiques 
�manant d'individus dont l'activit� � cet 
�gard sous la IVe R�publique n'a rien de 
reluisant ("l'Alg�rie c'est la France") nous 
voulons tout d'abord souligner la fa�on 
dont on ressent le gaullisme dans le Tiers-
Monde.

Au cours d'un r�cent voyage en Syrie, 
des membres du bureau politique de notre 
parti ont eu l'occasion de discuter des 
pr�sidentielles en France : leurs 
interlocuteurs ne leur cach�rent pas qu'� 
Damas, le seul homme d'�tat qui jouissait 
d'un prestige sans bornes �tait de Gaulle, 
tant pour son attitude vis � vis de 
l'h�g�monie am�ricaine, que de l'aide qu'il 
accordait aux anciennes colonies fran�aises 
tout particuli�rement pour la coop�ration 
franco-alg�rienne. Quant aux candidats 
anti-gaullistes, la premi�re question des 
dirigeants syriens fut de s'enqu�rir de leur 
activit� au moment de Suez. Sur ce, la 
conversation s'arr�ta d'elle-m�me.

Cet immense prestige, voire cette 
adoration de l'opinion publique des 
"nations prol�taires" qui pousse tous les 
gouvernements du Tiers-monde � 
demander la visite du chef de l’Etat fran�ais 
peuvent-ils d�boucher sur autre chose 
qu'une position de principe ?

Les choses �tant ce qu'elles sont, ne 
sont plus aussi claires.

Pour l'Union sovi�tique, semble-t-il, 
apr�s la d�p�che de l'Agence Tass, le choix 
est fait, le pari pris, et loin de regretter un 
nouveau septennat gaulliste, il appara�t 
qu'on l'envisage avec ferveur.

Pour le courant de renouveau socialiste, 
la politique �trang�re gaulliste pose deux 
probl�mes cruciaux : 

Quelle conception avons-nous des 
rapports avec le Tiers-monde ?

Comment affirmer notre ind�pendance 
par rapport � l'imp�rialisme am�ricain ?

A la premi�re de ces questions, le 
gaullisme r�pond par l'exemple de 
coop�ration entre nations in�galement 
d�velopp�es que constituent ses rapports 
avec l'Alg�rie et l'Afrique Noire.

Pour l'Alg�rie, il faut reconna�tre que 
dans le contexte politique fran�ais, l'accord 
franco-alg�rien est le meilleur qu'il �tait 
possible d'attendre.



N�anmoins, il faut constater que 
l'Alg�rie se trouve plus engag�e que jamais 
dans des rapports de d�pendance technique 
et financi�re � l'�gard de l'ancienne 
m�tropole.

Pour l'Afrique Noire il faut bien 
consid�rer que l'aide fran�aise a surtout 
servi � la consolidation d'une classe de 
compradores autochtones, dont Houphou�t
est l'�l�ment le plus repr�sentatif.

Et l'on voit mal la diff�rence 
fondamentale qui existerait entre la 
politique fran�aise et celle que voulut 
impulser Kennedy par le biais de l'Alliance 
pour le Progr�s. Cependant, si les relations 
avec la Guin�e ont pu para�tre une 
anticipation sur le conflit am�ricano-cubain, 
l'erreur ne s'est pas reproduite au Congo 
Brazzaville.

Mais l� n'est pas l'essentiel. Le centre 
m�me de l'int�r�t que suscite la politique 
�trang�re gaulliste tient � son attitude 
d'ind�pendance � l'�gard des �tats-unis.

Que ce soit sur l'Affaire vietnamienne, 
� l'occasion de la reconnaissance de la 
Chine Populaire, au sujet de l'OTAN, la 
diplomatie gaulliste n'a cess� de s'efforcer 
de contrecarrer la politique am�ricaine au 
nom d'une ind�pendance nationale de 
conception toute maurassienne.

Dans cette conception, la force militaire 
�tant la base de l'existence nationale, toute 
la politique �trang�re repose sur la 
constitution d'une Force de Frappe.

Force � laquelle on attribue un double 
r�le : d�fensif en d�courageant l'agresseur 
�ventuel, elle vise aussi � servir de 
d�tonateur de la force nucl�aire am�ricaine.
C'est dire, que, du fait de l'insuffisance des 
moyens �conomiques purement nationaux,
la force de frappe n'a d'utilit� que dans un 
cadre proprement atlantique.

On comprend mieux la fid�lit� du 
g�n�ral � l'Alliance Atlantique et son 
hostilit� � l'organisation militaire int�gr�e 
(OTAN) o� il verrait fondre ses forces 
arm�es, nationales : l'ambigu�t� ne fait 
qu'augmenter car de Gaulle se d�finit 
toujours comme membre de l'Alliance 
Atlantique et le retrait de l'OTAN 
n'interviendra qu'en 1969.

Cette ind�pendance militaire atomique 
ne pourrait �tre assum�e que par une entit� 
politique de stature �conomique mondiale, 
telle qu'une Europe int�gr�e que le g�n�ral, 
dans sa poursuite de l'affirmation du fait 
national, rejette.

C'est ainsi que l'on doit comprendre la
crise actuelle du March� Commun et la 
volont� de retour sur les aspects supra-
nationaux du Trait� de Rome. Or, dans son 
effort pour b�tir une Europe des patries o� 
la diplomatie fran�aise aurait une place 
privil�gi�e, de Gaulle ne cesse de 
collectionner les �checs. Sa volont� d'une 
"belle et bonne alliance" franco-allemande,
dominant l'Europe, n'a abouti qu'� 
renforcer l'emprise am�ricaine sur la 
R�publique F�d�rale.

De m�me le gouvernement, tout en 
menant une politique ext�rieure hostile aux 
am�ricains, a-t-il laiss� leurs firmes 
s'implanter dans les secteurs de pointe de 
notre �conomie (voir Machines Bull, Simca 
...).

Seul, le refus gaulliste de l'entr�e de 
l'Angleterre avant qu'elle ait rompu ses liens 
de subordination �conomique aux �tats-
unis para�t coh�rent avec la volont� 
politique d'ind�pendance de de Gaulle.

Pour la Chine, il est �videmment positif 
que Paris se soit, quinze ans apr�s les 
Anglais, d�cid� � reconna�tre comme tel le 
gouvernement du pays le plus peupl� de la 
plan�te. On peut malheureusement 



remarquer que les deux pays sont 
essentiellement d'accord pour emp�cher le 
d�sarmement atomique. Mais les syst�mes 
politiques sont trop diff�rents pour avoir de 
commun plus que des refus. Et puis l'on 
conna�t la supr�me injure faite au chef de 
l'Etat par les Chinois : "La France, c'est un 
si petit pays".

Quelle attitude doit alors adopter le 
courant de renouveau socialiste ?

Deux tentations sont �videntes : 
la premi�re part du fait que la politique 
�trang�re du gaullisme sert les mouvements 
du Tiers-monde et s'oppose � l'imp�rialisme 
yankee.

De Gaulle se dira –t-on alors, c'est le 
moindre mal. C'est le choix, il faut bien le 
dire (h�las) que fera, en absence de v�ritable 
alternative, une partie de l'�lectorat de 
gauche le 5 d�cembre.

Selon l'autre optique, de Gaulle �tant 
r�actionnaire, il convient de le contrer, et ce 
sur tous les points :

de Gaulle est contre les USA ? Eh bien 
d�fendons-les. Il aide l'Alg�rie ? Eh bien, 
d�fendons les th�ses carti�ristes : telle est 
l'attitude de la SFIO. En fait ces deux 
attitudes font le jeu du gaullisme. C'est dans 
la mesure o� nous saurons d�finir une 
politique �trang�re commune bas�e sur le 
neutralisme positif, le d�sengagement de 
l'Europe vis � vis de tous les blocs 
militaires, l'instauration d'une v�ritable aide 
aux pays sous-d�velopp�s en leur 
consacrant les ressources d�gag�es par un 
d�sarmement g�n�ral, que la gauche pourra 
contester de fa�on efficace la politique 
gaulliste.

Ren�e Ber�ot.


